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1. INTRODUCTION 

1.1 Le Système de transport aérien demeure l’un des principaux moteurs de la 
mondialisation. De la même façon, la mondialisation continue d’influencer la transformation du système 
de transport aérien. Cette dernière est mue non seulement par des facteurs internes tels que la technologie, 
la privatisation des composantes du système y compris les prestataires de services aéroportuaires, les 
prestataires de services de navigation aérienne et les compagnies aériennes, mais aussi par l’émergence 
des politiques sur la déréglementation et la libéralisation du transport aérien. 

1.2 Un développement libéralisé, harmonieux et économiquement viable du transport aérien 
en favorise la pérennité et, de ce fait, l’Afrique continue d’appuyer et de promouvoir la libéralisation 
progressive du transport aérien international. Toutefois, la réalisation effective des objectifs de la 
libéralisation exige la mise en place de mécanismes de protection afin de garantir une concurrence loyale, 
la sécurité, la sûreté, la préservation de l’environnement et la protection des consommateurs, et la mise en 
place de mécanismes de résolution des conflits en vue de permettre une participation effective et des 
retombées optimales au bénéfice de tous les États contractants. 

2. MISE EN ŒUVRE DE LA LIBÉRALISATION 

2.1 Afin de promouvoir la libéralisation sur la base de la Décision de Yamoussoukro, 
l’Afrique, par le truchement de la CAFAC et des regroupements économiques régionaux, a pris 
d’importantes mesures pour la création d’un cadre réglementaire et institutionnel harmonisé pour la 
gestion de la libéralisation. La dernière en date étant la Politique africaine de l’aviation civile (PAAC), 
approuvée par les Chefs d’États et des gouvernements africains, et qui fournit un ensemble de règles ou 
de principes communs qui s’appliqueront de façon uniforme à l’ensemble du continent. Cette politique 
vise à faciliter la mise en œuvre de la Décision de Yamoussoukro qui sert de cadre pour la libéralisation 
du transport aérien en Afrique. 

2.2 L’Afrique continue de faire beaucoup d’efforts pour gérer le processus de la libéralisation 
de manière compréhensive par l’application totale de la Décision de Yamoussoukro.  Toutefois, des 
contraintes engendrées par les obstacles indirects de l’accès aux marchés tels que les exigences des visas, 
les restrictions douanières, le monopole des services fournis par les prestataires de services aéroportuaires 
et de navigation aérienne, les opérations de manutention au sol, etc., perdurent. Le niveau d’accès aux 
marchés souhaité sans l’élimination de ces obstacles continue de freiner le développement durable des 
services du transport aérien en Afrique et dans le monde dans son ensemble. 

3. EXPOSÉ 

3.1 Pour assurer la pérennité d’un système de transport aérien, les sources de divergence 
telles que les restrictions frappant les vols de nuit, l’attribution des créneaux horaires, la concurrence 
déloyale, la prolifération des taxes et prélèvements, entre autres, doivent être résolues par la concertation 
et l’application des directives de l’OACI, selon le cas. 

3.2 Les États africains sont conscients des résultats de la sixième Conférence mondiale de 
transport aérien, au cours de laquelle ces questions ont été largement débattues et des recommandations 
de grande portée formulées. Cependant, il importe de relever que ces questions continuent de créer des 
déséquilibres et des distorsions sur le marché qui sont particulièrement préjudiciables aux États en 
développement dont les compagnies aériennes opèrent sur des aéroports en dehors du continent où la 
question d’attribution des créneaux horaires est déterminante puisque des droits de trafic sans créneau ne 
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peuvent être considérés comme tels. Cette situation est désavantageuse pour la plupart de transporteurs 
africains opérant sur des aéroports en dehors du continent. 

3.3 Les États africains félicitent l’OACI et approuvent les résultats de la sixième Conférence 
mondiale de transport aérien, y compris les priorités établies dans la mise en œuvre des recommandations. 
Toutefois, ils sont d’avis qu’il serait plus prudent de faire passer les recommandations suivantes au statut 
de priorité A à l’Appendice C du document de travail xxxx du Secrétariat de l’OACI vu qu’elles sont 
essentielles pour la pérennité du transport aérien, en Afrique surtout : 

 Recommandation 2.6/1d portant sur « l’analyse et les orientations relatives à 
l’incidence des taxes et autres prélèvements sur le transport aérien » ; 

 Recommandations 1.1/1e, 2.1/3d, 2.2/1b, 2.5/1c, 2.8/1d et recommandations 1.1/2e, 
2.6/1c, 2.7/3c consistant à « promouvoir et encourager les États à utiliser les 
orientations politiques de l’OACI sur la réglementation et la libéralisation du 
transport aérien et appuyer les États dans leurs efforts de libéralisation, par le biais 
d’ateliers de formation, de séminaires régionaux ou d’activités similaires dans la 
limite des ressources disponibles ». 

3.4 L’Afrique reconnaît qu’il est particulièrement important de trouver un équilibre entre 
l’aire de compétence des autorités de la concurrence et celle des institutions chargées de la réglementation 
de l’aviation, surtout lorsque ces deux parties distinctes appliquent les règles de la concurrence en matière 
de transport aérien. Par conséquent, l’Afrique appuie la recommandation de l’OACI relative à la création 
d’outils offrant un espace d’échanges semblable à la Commission internationale de navigation aérienne 
(CINA), permettant aux États de promouvoir des approches réglementaires plus cohérentes dans le 
transport aérien international. Cela pourrait constituer un élément clé pour le développement du secteur. 

4. RECOMMANDATIONS 

4.1 Les États africains demandent par la présente à l’OACI d’ : 

a) instruire le Conseil à maintenir son appui et poursuivre son assistance dans le 
domaine de la libéralisation aux États par la formation, les séminaires régionaux ou 
d’autres activités semblables ; 

b) exhorter les États membres à se servir des documents de politique et d’orientation sur 
la libéralisation du transport aérien pour ce qui concerne l’accès aux marchés, 
l’attribution des créneaux horaires, la restriction frappant les vols de nuit et les 
mécanismes de protection ; 

c) exhorter les États membres à maintenir leur appui à l’OACI considéré comme point 
focal dans la coordination du développement des systèmes de transport aérien 
durables ; 

d) instruire le Conseil de continuer à faciliter la libéralisation du transport aérien 
international et d’appuyer la croissance du développement durable du transport aérien 
dans les États en développement. 

— FIN —  


